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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, 

1. INTRODUCTION ET PROJET DE LOI 

En date du 29 juin 2005, le groupe socialiste a déposé le projet de loi suivant: 

05.143 
29 juin 2005 
Projet de loi du groupe socialiste 
Loi portant modification de la loi sur les communes (LCo) 

Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel, 
sur la proposition de la commission ... 
décrète: 
 
Article premier   La loi sur les communes (LCo), du 21 décembre 1964, est modifiée comme suit: 

Art. 73, let. a 
a) d'un conseiller communal en charge, ou de son suppléant, désigné par le Conseil 

communal, dans chacune des communes membres; 
 
Art. 74, al. 1 
1Les représentants au Conseil intercommunal et leurs suppléants sont élus pour quatre ans 
et immédiatement rééligibles. 

 
Art. 2   La présente loi est soumise au référendum facultatif. 

 
Art. 3   1Le Conseil d'Etat fixe la date d'entrée en vigueur de la présente loi. 
2Il pourvoit, s'il y a lieu, à sa promulgation et à son exécution. 

 
Neuchâtel, le 

Au nom du Grand Conseil: 
Le président, Les secrétaires, 

Signataires: C. Mermet, O. Duvoisin, N. Babey, A. Laurent et A. Tissot Schulthess. 
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Ce projet a été transmis à la commission législative comme objet de sa compétence. 

La commission l'a examiné dans la composition suivante: 

Président: M. Michel Bise 
Vice-président: M. Raphaël Comte 
Rapporteuse: Mme Anne Tissot Schulthess 
Membres: M. Mario Castioni 
 M. Frédéric Cuche 
 Mme Fabienne Montandon 
 M. Armand Blaser 
 M. Marc-André Nardin 
 M. Philippe Bauer 
 M. Philippe Gnaegi 
 M. Francis Monnier 
 Mme Veronika Pantillon 
 M. Alain Bringolf 
 M. Bernhard Wenger 
 M. Walter Willener 

2. TRAVAUX DE LA COMMISSION 

La commission a examiné ce projet lors de ses séances des 25 septembre, 26 octobre, 12 
décembre 2006, 26 janvier et 30 mars 2007 pour l'adoption du présent rapport. M. Christian 
Mermet, député, 1er signataire du projet de loi, a participé aux séances des 26 octobre, 12 
décembre 2006 et 26 janvier 2007, M. Jean Studer, conseiller d'Etat, chef du Département de la 
justice, de la sécurité et des finances, aux séances des 25 septembre, 26 octobre, 12 décembre 
2006 et 30 mars 2007, le chef du service des communes à la séance du 26 janvier 2007 et le chef 
du service juridique à toutes les séances. La commission a en outre reçu deux notes du service 
des communes, l’une datée du 11 octobre 2006 et l’autre du 10 janvier 2007. 

3. POSITION DE L'AUTEUR DU PROJET DE LOI 

Les dispositions légales relatives aux syndicats intercommunaux se trouvent au chapitre 7 de la 
loi sur les communes (LCo). Les organes légaux des syndicats sont énumérés à l’article 72, soit: 

Tout syndicat doit avoir au moins: 

a) un Conseil intercommunal (organe législatif) 
b) un comité ou, s'il s'agit d'un syndicat scolaire, un comité scolaire (organe exécutif). 

Pour M. Christian Mermet, auteur du projet de loi, le problème qu’il souhaite résoudre est d’abord 
d’ordre pratique: les conseillers communaux appelés à siéger dans les Conseils intercommunaux 
sont nommés ad personam; très souvent, leur agenda chargé ne leur permette pas d’assister à 
toutes les séances. Il souligne qu’au Val-de-Travers, par exemple, il y a entre 20 à 30 syndicats 
intercommunaux; de surcroît, certaines petites communes n’ont souvent qu’un seul représentant. 
Le projet demande simplement que chaque conseiller communal concerné puisse être remplacé 
par un suppléant. Il admet néanmoins qu’il s’agit là d’une solution provisoire qui deviendra 
superfétatoire avec les fusions de communes. 

4. DEBAT D’ENTREE EN MATIERE 

Le débat d’entrée en matière a rapidement conduit la commission à la question plus générale de 
la suppléance dans les organes législatifs communaux. Si celle-ci a finalement été admise –  et 
est pratiquée depuis quelques années au Grand Conseil – elle n’est pas possible au niveau 
communal. La majorité des membres de la commission a estimé que le problème pratique 
soulevé par les auteurs de la loi était réel et qu’il méritait solution, d’autant que, dans son 
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ensemble, la commission estime que la suppléance fonctionne bien au Grand Conseil. Un 
commissaire a même rappelé que la suppléance se pratiquait dans le passé dans les syndicats 
intercommunaux du Val-de-Ruz – alors même que la loi ne le prévoyait pas – et que cela 
fonctionnait très bien. 

Au vote, l’entrée en matière est acceptée par 11 voix contre 1 et 1 abstention. 

5. POSITION DU CONSEIL D’ETAT 

Celui-ci s’est montré sceptique face au projet, estimant que la réponse à la surcharge qui pèse sur 
les conseillers communaux devait être recherchée ailleurs. 

6. DISCUSSION DE DETAIL 

Fallait-il limiter cette suppléance aux seuls membres issus d’exécutifs ou l’étendre à tous les 
membres du Conseil intercommunal? La majorité de la commission a estimé qu’il n’y avait aucune 
raison de n’instaurer cette suppléance que pour les membres des exécutifs, car c’eût été vouloir 
donner plus de pouvoir à ceux.-ci.  

C’est par 7 voix contre 3 voix et 4 abstentions que la commission a décidé d’étendre la 
suppléance à tous les membres des Conseils intercommunaux. 

Il a encore été décidé de ne pas imposer cette suppléance, mais d’en prévoir uniquement la 
possibilité. Celle-ci sera établie dans les règlements respectifs des syndicats qui en règleront la 
procédure par la même occasion. 

Les termes choisis initialement par le service juridique pour l’article 73a de la LCo "représentant-e 
et suppléant-e élu-e" n’étant pas épicène, la question s’est posé de savoir s’il était possible de 
s’exprimer ainsi dans un texte de loi. La commission constate avec étonnement que le règlement 
concernant la formulation non sexiste des textes officiels du 30 mai 1995 (152.112 ) stipulait à 
l’article 2, alinéa. 3: "Les actes normatifs ne doivent pas employer la double forme masculine et 
féminine, ni la remplacer par des abréviations ou des signes typographiques particuliers". Une 
partie de la commission a estimé que l’esprit de ce règlement était dépassé et qu’il méritait d’être 
revu; elle a décidé de reprendre prochainement ce point afin de trouver une solution équitable. 

7. CONCLUSION 

En guise de conclusion, risquons une citation tirée des "Principes de politique des souverains" de 
Denis Diderot: "Il est certain qu’il y a des circonstances où l’on est forcé de suppléer à l’ongle du 
lion qui nous manque, par la queue du renard". A méditer. 

La commission a adopté le présent rapport lors de sa séance du 30 mars 2007, à l'unanimité de 
ses membres et recommande au Grand Conseil de prendre acte du rapport. 

 
Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l'assurance de notre 
considération distinguée. 

 
 
Neuchâtel, le 30 mars 2007 

 Au nom de la commission législative: 

 Le président, La rapporteuse, 
 M. BISE A. TISSOT SCHULTHESS 
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Loi 
portant modification de la loi sur les communes (LCo) 
(Conseil intercommunal - suppléance) 
 
 
 
Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel, 

sur la proposition de la commission législative, du 30 mars 2007, 

décrète: 

 
 
Article premier   La loi sur les communes (LCo), du 21 décembre 1964, est modifiée comme suit: 

 
Art. 69, al. 3, lettre h (nouvelle) 

 
h) la suppléance éventuelle au sein du Conseil intercommunal. 

 
Art. 73, al. 1; al. 2 (nouveau) 

 
1… (suite inchangée) 
2Chaque représentant a, si le règlement général du syndicat le prévoit, un suppléant 
désigné ou élu selon la même procédure. 

 
Art. 2   La présente loi est soumise au référendum facultatif. 

 
Art. 3   1Le Conseil d'Etat fixe la date d'entrée en vigueur de la présente loi. 
2Il pourvoit, s'il y a lieu, à sa promulgation et à son exécution. 

 
Neuchâtel, le 

Au nom du Grand Conseil: 

Le président, Les secrétaires, 
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CONSEIL INTERCOMMUNAL – SUPPLEANCE 05.143 
 
 
Avis du Conseil d'Etat 
 
(Du 6 juin 2007) 
 
 
 
 
 
Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, 

1. INTRODUCTION 

Le Conseil d'Etat est appelé à se prononcer sur le rapport de la commission législative à l'appui 
d'un projet de loi portant modification de la loi sur les communes (LCo) (Conseil intercommunal – 
suppléance). 

Selon ce rapport, le Conseil d'Etat s'est montré sceptique face au projet. Cette formulation mérite 
un développement et des explications. C'est le but du présent avis. 

2. APPRECIATION GENERALE DU PROJET DE LOI DE LA COMMISSION 
LEGISLTATIVE 

Par rapport au projet de loi du groupe socialiste, le projet de la commission est à la fois plus 
ambitieux et plus limité. 

Il est plus ambitieux car il étend la suppléance à tous les membres du Conseil intercommunal 
alors que le projet de loi socialiste la limitait aux seuls conseillers communaux en charge. 

Il est plus limité car il n'impose pas la suppléance mais se borne à autoriser les syndicats 
intercommunaux à l'introduire dans leur règlement général. 

Le Conseil d'Etat, très réservé à l'égard du projet de loi du groupe socialiste, salue certes le fait 
que la suppléance ne soit plus imposée par la loi. Pour autant, il ne peut se rallier au projet de loi 
élaboré par la commission législative, pour les raisons exposées ci-après. 

3. LES RAISONS D'UNE OPPOSITION  

A l'appui de sa position, le Conseil d'Etat formule les observations suivantes: 

a) Nouveauté dans le droit communal 

On peut tout d'abord rappeler qu'il n'y a jamais de possibilité d'élire des suppléants dans les 
autorités communales ou intercommunales. 

S'agissant des syndicats intercommunaux, le Conseil d'Etat a même souligné à plusieurs reprises 
que la loi n'autorisait ni la nomination ni même l'existence - lacune qualifiée - de suppléants dans 
les autorités (cf. rapports du Département des finances et des affaires sociales (DFAS), exercice 
1995, page 136, et du Département de la justice, de la sécurité et des finances (DJSF), exercice 
2005, page 176, ad article 73 LCo). 

Le projet de loi apporte donc une nouveauté dont on ne peut prétendre qu'elle soit réclamée avec 
force par les communes elles-mêmes. 
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b) Surcharge des élus? 

Le projet de loi peut trouver une justification dans le fait que nombre de conseillers communaux 
sont surchargés et qu'il serait regrettable qu'un vote communal (il reste toutefois celui des autres 
représentants éventuels de la commune) ne puisse s'exprimer en raison de l'empêchement du 
conseiller communal désigné. 

Les avantages d'une telle innovation paraissent toutefois bien minces par rapport aux 
inconvénients qu'elle générerait. 

Au demeurant, on ne connaît pas de cas de législatifs de syndicats intercommunaux qui n'auraient 
pas pu siéger faute de quorum. 

c) Syndicats – communes: difficultés de communication 

Il est souvent reproché aux syndicats intercommunaux leur manque de transparence, de contrôle 
politique et démocratique. Ces reproches sont toutefois infondés car cet instrument de 
collaboration intercommunale a largement fait ses preuves : dans notre canton, on dénombre en 
effet 35 syndicats intercommunaux et 2 syndicats régionaux, à fin 2006. Il est vrai néanmoins que 
l’information ne circule pas toujours de manière optimale entre les communes et les syndicats. Il 
arrive, par exemple, que des communes s’impliquent si peu, dans la marche d’un syndicat, 
qu’elles sont à peine au courant des investissements qui y sont décidés. 

Il faut quand même relever qu'avec les difficultés financières rencontrées ces dernières années 
par les collectivités publiques de notre canton, la situation s'est un peu améliorée sur ce plan et 
les communes s'intéressent d'un peu plus près à ce qui se passe dans les syndicats 
(dénonciations au Conseil d'Etat, article 9 LCo: rapports du département de l'Intérieur, exercice 
1991, page 14, exercice 1994, page 141; du DFAS, exercice 1995, page 133, exercice 2004, 
page 167). 

Il n'en reste pas moins que la communication doit encore s'améliorer – dans les deux sens – entre 
communes et syndicats. Les communes doivent être en mesure de mieux suivre les dossiers et 
surveiller la marche des syndicats. Ces derniers doivent aussi mieux informer les communes 
membres. 

d) Un projet qui va à fin contraire 

Le projet de loi va à fin contraire en permettant, d'une séance à l'autre, que ce ne soit pas la 
même personne qui suive les affaires du syndicat. En principe, le conseiller communal désigné 
est le spécialiste du domaine ou à tout le moins le suppléant (on verra plus loin - sous point 5 - 
pourquoi et les problèmes que pose le projet de loi). Avec l'innovation projetée, le syndicat n'aura 
plus un seul interlocuteur représentant le Conseil communal mais plusieurs, dont les visions 
politiques peuvent être opposées. De même, la commune risque d'avoir une position fluctuante, 
basée sur des informations partielles, voire sur des informations contradictoires. Il faut rappeler 
que les votes des représentants communaux dans les législatifs des syndicats sont personnels – 
on a vu ces dernières années des clivages politiques divisant certaines représentations 
communales – et qu'ils peuvent donc varier en fonction des opinions des personnes. 

e) Problème pratique: le conseiller communal désigné est déjà le suppléant… 

Il y a un autre problème inhérent au projet de loi. Tel qu'il est rédigé, il ne peut apparemment viser 
que le suppléant "officiel" du conseiller communal désigné. Sinon, on risque encore plus 
l'incohérence, avec un conseiller communal qui se retrouverait à représenter la commune dans un 
domaine qui lui échappe largement. 

Par "suppléant officiel", il faut entendre celui qui est désigné comme tel au début de la législature, 
comme cela existe pour le Conseil d'Etat. Le terme ne peut donc viser n'importe quel membre du 
Conseil communal. La même règle vaut pour les "remplaçants" mentionnés à l'article 27 LCo: ils 
doivent être désignés à l'avance (rapport du DJSF, exercice 2005, page 175 ad article 27 LCo). 

Etant admis que le suppléant est le "spécialiste en second", du domaine concerné, se pose un 
problème pratique: dans la plupart des syndicats, les membres du comité, l'exécutif nommé par le 
Conseil intercommunal, sont des conseillers communaux. C'est logique car il faut des personnes 
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au fait des affaires publiques et impliquées par les décisions. Or le plus souvent, ces conseillers 
communaux sont les spécialistes du domaine, ce qui est également naturel. Il s'ensuit que le 
conseiller communal désigné pour le législatif sur la base de l'article 73, lettre a est, dans ces cas-
là, justement le suppléant. 

On voit dès lors qu'on arrive à une impasse car il n'y a en principe pas de suppléant du suppléant. 

Il est vrai que dans les grands syndicats, le comité ne regroupe qu'un nombre limité de membres. 
Mais la plupart des syndicats sont de taille petite à moyenne (24 d'entre eux regroupent moins de 
dix communes) et ont des comités dans lesquels presque toutes les communes sont 
représentées. 

On constate donc que le projet de loi risque de poser un problème pratique délicat pour la 
désignation du suppléant du représentant du Conseil communal. 

f) Suppléance pour les autres représentants de la commune 

Le projet de la commission législative étend la possibilité de nommer des suppléants aux autres 
représentants désignés à l'article 73, lettre b, LCo. 

Pour les mêmes raisons que celles avancées à propos des conseillers communaux, le Conseil 
d'Etat est d'avis qu'une telle innovation ne se justifie pas, s'agissant des autres représentants. Elle 
se justifie encore moins pour les autres raisons suivantes: 

– Dans la pratique, les syndicats ont souvent de la peine à battre le rappel de ces membres-là, 
qui ne sont parfois pas membres du Conseil général. Il s'agit de personnes qui n'ont pas la 
légitimité d'une élection par le peuple, qui ne sont pas forcément bien au courant des 
problèmes de leur commune et qui ne doivent pas forcément assumer les conséquences de 
leur vote; 

– Etendre l'élection à des suppléants ne servirait qu'à diluer encore les responsabilités et à 
transformer la séance du Conseil intercommunal en une sorte de réunion informelle dans 
laquelle on viendrait au gré de son agenda personnel; 

– Il faut enfin relever que pour ces représentants, le problème de la surcharge politique n'est pas 
comparable avec celui qui peut exister pour les membres du Conseil communal. 

g) Deux séances par année 

La nécessité réelle du projet de loi peut aussi être discutée. La plupart des syndicats ne tiennent 
que deux séances par année, l'une pour le budget et l'autre pour les comptes. L'Etat a même 
admis que des syndicats regroupent ces deux séances en une seule. 

On peut dès lors se demander s'il est raisonnable de provoquer les problèmes relevés plus haut 
pour une ou deux séances par année. On le voit, on est très loin des motifs qui ont justifié 
l'institution des suppléants pour le Grand Conseil (sessions mensuelles, majorité très mince, votes 
politiques, etc.). 

h) Suppléance non imposée 

Quand bien même il est opposé au projet de loi, le Conseil d'Etat reconnaît toutefois que la 
proposition de la commission consistant à laisser les syndicats intercommunaux décider eux-
mêmes de l'institution d'une suppléance dans leur législatif, en atténue les effets négatifs. 

Il aurait en effet pu être mal perçu par certaines communes que la loi impose ces suppléances. 
On peut rappeler qu'un des reproches faits aux syndicats est qu'ils mobilisent beaucoup d'élus: 
avec des suppléants imposés par la loi, leur nombre aurait été doublé, ce qui aurait 
vraisemblablement posé de gros problèmes de recrutement dans certains cas. 

Il n'y a pas d'exigence générale à l'existence des suppléants, qui serait par exemple liée à une 
nécessité d'égalité de traitement entre syndicats. 

Laisser la liberté aux syndicats de décider d'une éventuelle suppléance est donc un bon choix. 
C'est aussi la solution qui a été retenue à l'égard des communes - dans le domaine par ailleurs 
plus sensible des incompatibilités absolues, à l'article 17 alinéa 2 LCo modifié le 19 juin 2001 - 
pour l'élection éventuelle des fonctionnaires et employés communaux au Conseil général. 
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4. CONCLUSION 

Pour le Conseil d'Etat, l'institution d'une suppléance dans les Conseils intercommunaux présente 
plus d'inconvénients que d'avantages. 

A l'heure où les communes ont de la peine à trouver des candidats pour les autorités, elle exigera 
la nomination d'un nombre plus élevé de représentants dans les syndicats intercommunaux. Elle 
n'améliorera ni la communication des syndicats vers les communes ni la cohérence et l'implication 
des communes vis-à-vis des syndicats. 

Le Conseil d'Etat admet certes que le projet de la commission, qui laisse le choix d'instituer la 
suppléance aux syndicats, est préférable au projet déposé par le parti socialiste. Mais il reste 
convaincu que cette innovation ne s'impose pas et qu'elle n'est en faveur ni des syndicats 
intercommunaux ni des communes membres. 

Si cette suppléance se généralise, il y a risque que la crédibilité des décisions des syndicats soit 
entamée encore un peu plus et que le contrôle des communes sur l'action des syndicats 
s'affaiblisse. 

 
Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l'assurance de notre haute 
considération. 

 
 
Neuchâtel, le 6 juin 2007 
 

Au nom du Conseil d'Etat: 

Le président, Le chancelier, 
F. CUCHE J.-M. REBER 

 


